
Samedi 11 octobre 2025 

Chères Églises sœurs de l’Association (Fellowship), 

Il y a quelques semaines, le 12 septembre, nous avons envoyé un courriel et une lettre à toutes les 
Églises de l’Association pour plaider en faveur d'une motion sur le complémentarisme, qui sera 
soumise au vote lors de la Convention de novembre. 

Nous sommes simplement des pasteurs, anciens et responsables ordinaires d'Églises locales, et 
nous lançons un appel aux autres pasteurs, anciens et responsables ordinaires et à leurs Églises au 
sein de notre Association. Comme vous le savez probablement déjà, cette motion populaire vise à 
transformer notre « Déclaration de position » existante en « Déclaration de politique » 
contraignante1. Le résultat souhaité par notre motion est très clair : nous voulons que la pratique de 
nos Églises soit conforme à la position que nous, en tant qu’Association, prétendons affirmer dans 
notre Déclaration de position (1997) et la modification du Règlement intérieur national (2004). Étant 
donné que notre règlement national n’est actuellement pas interprété ou appliqué de manière à 
garantir que les Églises membres de la FEB adhèrent à la pratique décrite dans notre déclaration de 
position très claire et bien formulée, nous sommes convaincus qu’une action supplémentaire et 
plus urgente est nécessaire si nous voulons avoir une clarté de conviction. 

Plus tôt cette semaine, le 7 octobre, le Conseil national de l’Association a diffusé un communiqué 
national concernant notre lettre et la motion que nous avons présentée conformément à notre 
règlement intérieur. Dans ce communiqué, le Conseil national de la FEB nous a suggéré d'adopter 
une autre ligne de conduite : « Le Conseil national reste convaincu qu'avant que nos Églises ne 
décident de faire de quoi que ce soit un document contraignant et un critère de communion, une 
approche prudente et raisonnable consisterait à engager un processus plus long (deux à trois ans) 
de dialogue, de consultation, de réflexion et de prière. Un vote aurait lieu après que nos membres 
auront eu suffisamment de temps pour examiner la question dans la prière. » Le communiqué 
soulignait également que ce processus plus long suggéré par le Conseil national avait été rejeté par 
les Églises signataires. Bien que nous ne puissions pas nous exprimer au nom de toutes les Églises 
signataires, en tant que pasteurs ayant participé à deux longues conférences téléphoniques avec 
Jonathan Stairs et le président Jones, nous voulons expliquer brièvement pourquoi nous pensons 
qu'une action doit être entreprise immédiatement, et non dans deux ou trois ans. 

Raison n° 1 : Ce débat n’est pas nouveau au sein de notre communauté, mais il dure depuis plus de 
30 ans. Nos Églises ont déjà voté une déclaration de position en 1997, adoptée à une écrasante 
majorité (83 %). De plus, un amendement à notre Règlement intérieur national a été apporté en 
2004, afin de préciser que la fonction pastorale est réservée aux hommes qualifiés sur le plan 
biblique. Je pense que plusieurs d'entre nous pensaient que la question avait été débattue depuis 

 
1 Nous réitérons également, malgré la confusion, que, conformément à nos Statuts nationaux, notre 
Déclaration de foi, nos Statuts et nos Politiques sont contraignants et constituent un critère d'appartenance à 
notre Association nationale. Si cela n'est pas respecté, aucune Église ne serait légitimement censurée si elle 
cessait de croire en la Trinité ou devenait moderniste, etc. Par exemple, nos Statuts (1.1.e) stipulent que :  
« Contraignant » signifie que les Églises membres, les directeurs, les dirigeants, les membres des comités, les 
employés, les bénévoles et les conseils régionaux de l’Association doivent en tout temps démontrer leur 
soutien en s'y conformant. » Concernant le caractère contraignant de notre Confession de foi (voir le Statut 
15.1.b), de nos Statuts (voir le Statut 15.1.c) et de nos Politiques (voir le Statut 15.1.d). 



longtemps et définitivement réglée. Or, il s'avère que ce n'est pas le cas au niveau national. Si le 
dialogue est toujours souhaitable, ce débat dure depuis 30 ans. Nous croyons que (1) un dialogue 
approfondi a déjà eu lieu, (2) une Déclaration de position claire a été adoptée et (3) une 
modification du Règlement intérieur a déjà été apportée. Ce dialogue ayant déjà eu lieu, il est temps 
que nos Églises agissent avec conviction pour mettre nos pratiques en conformité avec notre 
position. 

Raison n° 2 : Lors de nos deux longs entretiens téléphoniques avec Jonathan Stairs et le président 
Jones, nous avons demandé en quoi consisterait le processus proposé et quel en serait le résultat 
souhaité. Nous n’avons reçu aucune précision sur ce que ce processus impliquerait, ni aucune 
assurance que le résultat souhaité soit de mener notre communauté vers une pratique résolument 
complémentariste, conforme aux convictions énoncées dans notre Document de position et nos 
Statuts nationaux. Le bureau national de l’Association nous a indiqué que ce processus viserait à 
« harmoniser les Statuts et notre nouvelle Confession de foi révisée ». Après avoir examiné 
attentivement cette déclaration, nous ne sommes pas convaincus que le processus proposé de 
recherche de « concordance » mènera notre communauté vers une position et une pratique 
complémentaristes plus solides qu’actuellement. Le résultat souhaité de notre motion est très 
clair : nous voulons nous assurer que notre pratique est conforme à notre position. Comme nous ne 
sommes pas certains que le résultat souhaité d’un processus de deux à trois ans correspondra au 
résultat souhaité que nous recherchons par cette motion, nous avons respectueusement refusé 
d’annuler notre motion et d’aller de l’avant avec un vote qui soumettra la question aux délégués de 
nos Églises. 

Raison n° 3 : La raison la plus importante pour laquelle nous croyons qu’une action immédiate est 
nécessaire est, de loin, la suspension d’une Église de l’Association (New West Community) par sa 
région (Colombie-Britannique), et la menace de suspension de dix autres simplement pour avoir 
milité dans leur région en faveur du respect de nos Statuts nationaux. Un processus de deux à trois 
ans n'aidera en rien ces frères pasteurs et leurs Églises, menacés de sanctions disciplinaires 
immédiates. Nous comprenons que la suspension est présentée par leur direction régionale 
comme une « discorde » plutôt qu'une « doctrine ». Cela a été clairement indiqué dans une récente 
communication du Conseil nationale de l’Association. Après examen des preuves, nous estimons 
que l’accusation de « discorde » n’est pas justifiée et nous sommes donc convaincu qu’une grave 
injustice est commise en Colombie-Britannique. La situation est urgente et exige une action 
urgente. Ces Églises ne disposent d'aucune instance d'appel au-delà de leur propre direction 
régionale. Il s'agit d'une crise constitutionnelle très grave, qui doit être résolue de toute urgence. 
Nous ne devons pas laisser ces frères se débrouiller seuls et s'exposer à la possibilité d'une 
excommunication ou d'une suspension avant qu'un long processus de consultation ne soit achevé. 

Afin de souligner l'urgence de la situation, nous (les soussignés) organiserons une discussion 
modérée avec le pasteur Paul Dirks de l'Église New West Community (actuellement suspendue) et 
plusieurs autres pasteurs de la région du Pacifique menacés de suspension. Face aux accusations 
de division portées contre ces hommes et les Églises qu'ils dirigent, il est tout à fait juste qu'ils 
puissent s'exprimer. Nous leur donnerons l'occasion de s'exprimer et de répondre à leurs questions 
lors d'une conférence Zoom prévue le samedi 25 octobre à 16 h HNE. Le lien pour cette conférence 
est affiché ci-dessous, et toutes les Églises de la communauté sont invitées à y participer. Nous 
croyons qu'entendre directement ces frères pasteurs vous aidera à comprendre pourquoi nous 



avons choisi de ne pas annuler notre motion et pourquoi nous considérons que la situation est une 
crise qui exige une réponse urgente. En plus de la conférence Zoom, nous avons aussi créé un site 
web dédié à la motion à venir. Des documents sources y seront publiés, ce qui fournira la 
transparence nécessaire à vos Églises et à vos délégués pour prendre une décision éclairée. 

Site: www.keepFEBcomplementarian.com  

Date et heure: Oct 25, 2025 04:00 PM EST  

Lien Zoom : 
https://us06web.zoom.us/j/88098368358?pwd=Sg0WyG3XndCVLFu2d71KRmmQdhAtBN.1 

 Réunion ID: 880 9836 8358  

Passcode: 647631 

 

Au service du Christ,  

Rév. John C. Bellingham & Pastor Laurence Leriger (Rosedale Baptist Church, Welland Ontario)  
Rév. Dr. Christopher W. Crocker (Markdale Baptist Church, Markdale Ontario)  
Rév. Dr. Timothy P. Stephens (Fairview Baptist Church, Calgary Alberta)  
Pasteur Paul Dirks (New West Community Church, Vancouver British Columbia)  
Pasteur Josh Claycamp (First Baptist Church, Kamloops British Columbia)  
Pasteur Derek DeVries (Park City Gospel Church, Winnipeg Manitoba) 
 

http://www.keepfebcomplementarian.com/
https://us06web.zoom.us/j/88098368358?pwd=Sg0WyG3XndCVLFu2d71KRmmQdhAtBN.1

